Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les accords aériens internationaux dans le cadre du traité de Lisbonne, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011
1.
Rapporteur: Brian SIMPSON (S&D/R.-U.)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0079/2011 / P7-TA-PROV(2011)0251
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 juin 2011
4.
Objet: Accords aériens internationaux
5.
Commission parlementaire compétente: commission «transports et tourisme» (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
En vertu du traité de Lisbonne, l'approbation du Parlement est requise pour la conclusion d'accords aériens; la présente résolution donne donc à la Commission des indications sur la manière dont le Parlement souhaite qu'elle l'informe pendant les négociations de ce type d'accords. Cette procédure est cependant déjà couverte par l'accord-cadre du 20 octobre 2010 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission.
La résolution énonce les différents aspects pour lesquels les accords aériens internationaux sont particulièrement importants et contient des suggestions mettant en avant les domaines d'intérêt commun que la Commission ne devrait pas omettre dans la négociation de ce type d'accords.
La résolution explique, dans son introduction (points 1 à 6), quelles sont les catégories principales d'accords: globaux, horizontaux et de sécurité aérienne. Un accord aérien global couvre généralement un large éventail de problèmes, notamment l'accès au marché et la convergence réglementaire afin de favoriser une concurrence loyale et le respect de normes environnementales.
Le point 6 concerne le problème actuel posé par le survol de la Sibérie. Le Parlement «invite la Commission à tout mettre en œuvre, y compris en soulevant la question dans le cadre des négociations d'adhésion de la Russie à l'OMC, pour éviter les distorsions de concurrence entre les compagnies aériennes de l'Union».
Dans les points 7 à 13, la résolution passe en revue les critères d'appréciation d'un accord. Cela concerne principalement les accords aériens globaux. Ces critères permettront d'apprécier s'il convient de conclure un accord rapide ou s'il faudrait rechercher un accord plus ambitieux.
Au point 12, le Parlement «invite la Commission à utiliser les accords aériens pour encourager le respect du droit international relatif aux droits sociaux, en particulier les normes de travail consacrées par les conventions fondamentales de l'Organisation internationale du travail (OIT 12-1999), les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et la Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles».
Les points 14 à 21 indiquent les procédures à suivre par la Commission pour informer le Parlement avant d'entamer les négociations, ainsi que pendant leur déroulement.
Au point 17, le Parlement «demande instamment à la Commission de lui préciser dans quelle mesure les avis du Parlement ont été pris en compte».
Dans le point 21, le Parlement «invite la Commission à lui présenter régulièrement, et au moins tous les trois ans, un rapport analysant les faiblesses et les avantages des accords en vigueur».
7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission et le SEAE ont prises ou envisagent de prendre:
En ce qui concerne les redevances dues pour le survol de la Sibérie, la Commission souligne que ces versements sont issus des dispositions contenues dans les accords bilatéraux de services aériens conclus entre les États membres de l'UE et la Fédération de Russie. Ces dispositions n'étant pas conformes au droit de la concurrence de l'UE doivent être supprimées. Les redevances sont extrêmement coûteuses et causent un dommage économique important aux transporteurs européens.  La Commission partage donc les préoccupations exprimées par l'honorable Parlementaire et souhaiterait ajouter que le problème va bien au-delà de la distorsion de concurrence entre compagnies aériennes européennes. Elle a donc informé les autorités russes, à plusieurs reprises, que ce problème doit être réglé avant l'adhésion de la Fédération de Russie à l'OMC.
En ce qui concerne les limitations des nuisances sonores et des vols de nuit mentionnées au point 11, la Commission compte revoir la législation pertinente dans le cadre du «paquet aéroport» qui devrait être adopté dans le courant de l'automne 2011. Par cette révision, elle s'efforcera d'équilibrer les intérêts des communautés locales vivant autour des aéroports et l'intérêt des citoyens européens à pouvoir accéder de manière équitable aux services aériens et aux emplois induits par le secteur aérien. Cette révision visera également à renforcer le rôle de la Commission dans la procédure d'évaluation des nuisances sonores et à étayer les principes de l'OACI d'une «approche équilibrée», reposant sur la consultation des parties intéressées, conformément aux accords internationaux.
Concernant le point 12, les accords aériens globaux que la Commission négocie habituellement incluent une dimension sociale. Dans les accords conclus dans le cadre de la politique européenne de voisinage, les parties pertinentes du droit de l'UE qui traitent des questions sociales sont incluses dans les normes que nos partenaires doivent transposer ou appliquer.  De plus, les accords aériens globaux reconnaissent souvent qu'il y a lieu de concilier les possibilités d'accès au marché avec une protection sociale étendue, grâce à un engagement général en faveur de la mise en œuvre des dispositions des accords d'une manière qui ne porte pas atteinte aux droits des travailleurs.
La Commission est déterminée à respecter l'accord-cadre conclu avec le Parlement. Concernant le point 17 de la résolution, elle est déjà tenue par cette obligation en vertu du point 24 et de l'annexe III, point 4, de l'accord-cadre. Concernant le point 21 de la résolution, la Commission estime que l'accord-cadre garantit suffisamment le droit du Parlement d'être informé en ce qui concerne les accords internationaux.
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